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JEUDI
11   janvier  2018
à 14 h 15

Questions orales

Propositions de loi
- Proposition de loi (M. Wouter Raskin et Mme Inez De

Coninck) modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme
de certaines entreprises publiques économiques en ce qui
concerne la transparence administrative au sein des filiales
de la SNCB et d'Infrabel, n°s 2357/1 et 2.

- Proposition de loi (MM. Jef Van den Bergh et Roel Deseyn)
modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de
certaines entreprises publiques économiques en ce qui
concerne le contrôle exercé par la Cour des comptes,
n°s 2213/1 à 4.

[matière visée à l'article 74 de la Constitution - Rapporteur : M. Marcel Cheron]

Prises en considération (Rgt. art. 75, n°s 4, 5, 6, 7)
(voir annexe)

Votes nominatifs

1. sur les motions déposées en conclusion de l'interpellation de
M. Georges Dallemagne sur "le survol de Bruxelles" (n° 239).
[développée en réunion publique de la commission de l'Infrastructure, des Communications et
des Entreprises publiques du 19 décembre 2017]

2. sur les motions déposées en conclusion de l'interpellation
de M. Alain Top sur "l'évolution du cours du dollar et les
conséquences de cette évolution pour l'achat d'avions de
combat" (n° 242).
[développée en réunion publique de la commission de la Défense nationale du 20 décembre
2017]

3. sur les propositions de loi terminées.

à 18 h 05 Reprise éventuelle de l'ordre du jour de la séance de 14 h 15.
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Annexe

Prises en considération (Rgt. art. 75, n°s 4, 5, 6, 7)

1. Proposition de résolution (Mmes Karin Jiroflée et Monica De Coninck) relative à la sédation
palliative, n° 2851/1.

2. Proposition de loi (MM. Philippe Goffin, Gautier Calomne, Gilles Foret, Stéphanie Thoron,
Jean-Jacques Flahaux, David Clarinval et Olivier Chastel) visant à introduire un recours
de pleine juridiction dans la procédure de changement de noms ou de prénoms, n° 2854/1.

3. Proposition de résolution (MM. Daniel Senesael, Mme Fabienne Winckel et Jean-Marc
Delizée) visant à mettre en oeuvre une stratégie concertée de suppression du glyphosate,
n° 2856/1.

4. Proposition de loi (MM. Philippe Pivin et David Clarinval et Mmes Françoise Schepmans
et Sybille de Coster-Bauchau) modifiant la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions
administratives communales afin d'instaurer une compétence de constatation citoyenne
en matière de sanction administrative communale, n° 2860/1.

5. Proposition de résolution (M. Luk Van Biesen et consorts) visant à poursuivre la lutte contre
les fonds vautours, n° 2861/1.


